
 

 
 
 
 
 
Le code du travail c’est 

La reconnaissance que le salariat joue un rôle écono-
mique dans la société et à ce titre bénéficie de 
droits partagés par tous les salariés dans un so-
cle commun 

Bénéficier d’un droit protecteur pour équilibrer la 
relation de travail vis-à-vis de l’employeur qui 
bénéficie du pouvoir de direction et oppose au 
salarié le lien de subordination pour l’obliger à 
exécuter le contrat de travail suivant son bon 
vouloir. Sans compter le droit de propriété qui a 
une valeur très supérieure aux autres droits. 

 Le résultat d’avancées sociales consenties au fil du 
temps par le rapport de force et consignées dans 
le code du travail 

La hiérarchie des normes et le principe de faveur vien-
nent consolider l’édifice et assure un cadre aux salariés 
qui écarte les régressions (hors dérogations déjà obte-
nues par le patronat, alourdissant d’autant le code du 
travail. 
Un outil forgé au fil du temps, fruits de conquêtes socia-
les suivant des  principes clairs ; il est utilisé par des mil-
liers de salariés sans formation juridique qui assistent 
d’autres salariés. 

 

 

Depuis l’élection de Hollande pas moins de 3 lois ont 
modifié le code du travail, attaquant des droits fonda-
mentaux des salariés. Ce sont des dizaines d’articles qui 
ont été modifiés par ce gouvernement. 

ANI 2013 => loi de juin 2013 
MACRON 
REBSAMEN 

Les attaques ont affaiblit la protection des salariés prin-
cipalement dans 3 domaines : 

Droit individuel des salariés à se défendre 
(prud’hommes : ANI 2013 , MACRON) 

 

Droit collectif protecteur des salariés, (mobilité, as-
souplissement des procédures de licenciement : 
ANI 2013, modification du temps de travail et 
des rémunérations, accord compétitivité : ANI 
2013, travail du dimanche : Macron) 

Droit des instances représentatives (Rebsamen : 
centralisation des instances,  perte de moyens, 
recul des seuils, Rebsamen et ANI 2013, pouvoir 
des CE : en réduisant les droits  droit d’expertise 
et en raccourcissant le calendrier). 

Déjà les lois Sarkozy en 2005 et 2008 avaient introduit 
des dérogations à la hiérarchie des normes. 

 

 

 

 

 

 

Combrexelle s’attaque à des piliers du droit des salariés 
dont les conséquences seraient sans précédent. 
 

Disparition du salariat : perte d’un socle commun 

pour les salariés et par conséquence de la notion 

même de salariat, pas plus protégé qu’un consom-

mateur, le salarié deviendrait un citoyen qui travaille 

dans un laps de temps limité. 

 

 

 

 

 

1. Le code du travail 

2. Le rapport Combrexelle dans la logi-

que des attaques précédentes 

3. Des remises en cause fondamentales 



 

 

Les principales propositions du rapport COMBREXELLE. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 A Proposition n° 9 : « Limitation dans le temps 

de la durée des accords d’entreprise et professionnels de 
branche ». 

Dans l’ordre la première proposition d’ensemble du rap-
port est le n° 9 qui vise à ce que la loi prévoit que  désor-
mais « que tout accord collectif  est un accord à durée dé-
terminée et que sauf mention explicite contraire à l’ac-
cord, cette durée ne peut excéder quatre ans sans qu’il 
soit possible de contourner cette contrainte par une clause 
de tacite reconduction ». 

Aujourd’hui la « convention ou l’accord est conclu pour 
une durée déterminée ou indéterminée.»  Mais dans la 
pratique l’écrasante majorité sont conclus à durée indé-
terminée (sauf,  bien sur, les accords d’entreprise concer-
nant les augmentations de salaires conclus dans le cadre 
de la négociation annuelle). Le rapporteur lui-même re-
connaît que cette proposition est contraire à toute la tra-
dition française. 

La conclusion à durée indéterminée est tellement ancrée 
que le Code du Travail dispose que « sauf stipulations 
contraires, la convention ou l’accord à durée déterminée 
arrivant à expiration continue à produire ses effets comme 
une  convention ou un accord à durée indéterminée ». 

Tous les accords d’entreprise et de branche profession-
nelle seraient concernés, tous, sauf, à « à ce stade » (donc 
demain oui) les textes constitutifs de la convention collec-
tive de branche. 

Tous les 4 ans, maximum ( !) et obligatoirement on remet 
les compteurs à zéro ! Et en plus  il est prévu (page 93) la 
possibilité d’une clause annuelle de « revoyure ». 

C’est pour cela qu’intervient la proposition n° 10 
« Réforme des règles de révision des accords collectifs 
pour permettre des adaptations plus rapides ». 

 

Disparition du syndicalisme de proposition et 
contre-pouvoir : Le rapport Combrexelle, dans 
son propos introductif donne un cadre à la négo-
ciation collective : 

Faire de la négociation collective un outil de 
régulation économique et sociale. 

Faire de la négociation un levier de transfor-
mation sociale au service de l’emploi et 
de la compétitivité des entreprises. 

 

 

 

 

 

 

Ce cadre écarte toute autre forme de négo-
ciation que celle accompagnant les stra-
tégies d’entreprises, exit la négociation 
sur la base des revendications pour œu-
vrer au progrès social, seuls les syndicats 
d’accompagnement  peuvent prendre 
leur place.  

 

« Depuis bien des années, il n'y a presque pas de grè-

ve où les ouvriers n'aient demandé l'établissement d'un 

contrat collectif de travail. (...) Pourquoi les réclament-

ils? D'abord pour affirmer en face du patronat la force et 

le droit du syndicat ouvrier qui sera dans leur esprit le 

mandataire naturel des ouvriers, appelé à stipuler pour 

tous les salariés de l'entreprise. (...) Les ouvriers voient 

encore dans le contrat collectif un signe de la solidarité, 

de l'unité ouvrière. Par lui les salariés ne discutent pas 

individuellement avec le patronat. Ils discutent et ils stipu-

lent comme collectivité. Dans le contrat collectif, l'unité 

de groupement ouvrier appliqué à telle ou telle entreprise, 

à telle ou telle industrie, prend formule sensible et juridi-

que » Jean Jaurés, L’Humanité », 15 août 1908 

 4. Le rapport Combrexelle dans le détail 



 

Dans l’optique ou la convention avait vocation a assuré la 
stabilité des droits des salariés, le code du travail,  la juris-
prudence ont consacré le principe des avantages indivi-
duels acquis. « Lorsque la convention ou l’accord qui a été 
dénoncé n’a pas été remplacé par une nouvelle convention 
ou un nouvel accord (…) les salariés conservent les avanta-
ges individuels qu’ils ont acquis » (article L. 2261-13 du 
code du travail) ou encore « lorsque la convention ou l’ac-
cord mis en cause (par suite d’une fusion, d’une cession,  
d’une scission ou d’un changement d’activité) n’a pas été 
remplacé par une nouvelle convention ou accord dans les 
délais précisés les salariés des entreprises concernés 
conservent les avantages individuels acquis » (article L. 
2261-14 du code du travail).Il y a plus, le juge considère 
qu’ils sont de fait intégrés au contrat de travail des  sala-
riés. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Cette construction de la jurisprudence constitue un obsta-
cle de taille si l'on veut pouvoir imposer que tous les 4 ans, 
maximum (en réalité ce sera encore plus court) on remette 
les compteurs à zéro; il ne faudrait pas que les syndicats 
refusent de signer un accord de régression afin de conser-
ver ce qui avait été acquis précédemment. Comme l’écrit à 
sa manière COMBREXELLE il s’agit de « mettre d’avantage 
de négociation dans un domaine qui est monopolisée par la 
loi ». 

Autre problème c’est l’application du principe d’égalité, 

« à travail salaire égal » qui peut être un frein au fait qu’au 

gré des restructurations il puisse coexister dans la même 

entreprise plusieurs statut , et comme il s’agit d’une ques-

tion qui comme le dit prudemment le rapport « est très 

sensible du point de vue économique et social » la commis-

sion fait cette proposition d’un groupe de travail, composé 

« de deux professeurs d’université » (la caution scientifi-

que) pour en fait en finir avec la notion d’avantage indivi-

duels acquis et le « principe d’égalité ». 

Pourquoi ? Il faut selon le rapport s’adapter « à une 
économie moderne soumise aux exigences de vitesse et 
de rapidité d’adaptation » alors que « notre droit de la 
négociation collective est mal à l’aise pour accompa-
gner les opérations de restructuration des entreprises ». 

La convention, l’accord à durée indéterminée, c’est fini. 
Ce qui était conçu comme une amélioration progressi-
ve de la situation des salariés, à travers des décennies 
de luttes doit disparaître. Les droits des salariés pour-
ront être systématiquement  révisés au niveau de bran-
ches et au niveau des entreprises dans des domaines 
essentiels automatiquement tous les 4 ans et en fait à 
périodicité plus rapide si la compétitivité de l’entrepri-
se l’exige. Bien sur une convention pouvait être dénon-
cé mais  cela obéissait à un certain nombre de règles, 3 
mois de préavis et subsistance de la convention pen-
dant 12 mois supplémentaires en cas de désaccord et 
de plus cela ouvrait une période d’affrontement social. 

Tous les 4 ans repartir à zéro, exagère-t-on ? La com-

mission, le gouvernement, le patronat qui en rêve (on 

se souvient de la déclaration provocatrice de Laurence 

PARISOT, alors chef du MEDEF « l’amour est précaire, 

le code du travail doit être précaire »)  se heurtent à 

une difficulté. Donc sort la proposition n° 11. 

B Proposition n° 11 « Mise en place de deux 

groupes de travail sur : - les conditions dans lesquelles il 
pourrait être donné davantage de place à la négocia-
tion collective pour anticiper le statut des salariés trans-
férés et mieux définir le contenu des avantages indivi-
duels acquis ; -l’application du principe d’égalité aux 
accord collectifs pour permettre leur évolution dans le 
temps ». 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

En effet, les possibilités offertes sont : 

En matière de durée du travail (entre autres) : de rele-
ver le seuil de déclenchement des heures supplémen-
taires, la sécurisation du forfait jour ; sans parler bien 
sûr de tout ce qui relève de l’organisation du travail 
(annualisation, modulation et toutes les formes de 
flexibilité à outrance). 

En matière de salaire,  hors le SMIC tout est ouvert, à 
la hausse et à la baisse et dans des proportions qui 
peuvent être fortes, dans l’industrie agroalimentaire 
aux Etats Unis où de telles règles existent on a assisté 
à des baisses de salaires pouvant aller jusqu’à 
30%.Dans le domaine des conditions de travail  hors 
les normes issus de la transcription des directives eu-
ropéennes (et leur fondement est que l’employeur 
utilisant une machine aux normes est censé avoir sa-
tisfait à ses obligations vis-à-vis des salariés) ce sont 
les branches qui à leur niveau sélectionneraient ce qui 
est d’ « ordre public », tout le reste le serait dans l’en-
treprise 

Dans le domaine de l’emploi la possibilité de recours 
« à de nouvelles formes de contrats de travail » ou de 
« transition professionnelle » et bien sur les accords 
de « compétitivité », d’adaptation, de restructuration. 

Le champ d’extension est donc gigantesque. 

Dès 2016 dans les domaines cités ci-dessus les pre-
mières modifications doivent intervenir (proposition 
n° 27)  et dans les années à venir, maximum 4ans, 
tout renvoyer à la soit disant « négociation » et ne 
laisser dans le code du travail que des dispositions 
« supplétives ». 

C 4 autres propositions : 

 

 Proposition n° 26 : « Projet, à moyen terme, c’est-à-
dire dans un délai maximal de quatre ans, d’une  
nouvelle architecture du Code du travail faisant le 
partage  entre les dispositions impératives, le renvoi 
à la négociation collective et les dispositions supplé-
tives en l’absence d'accord» . 

 Proposition n° 27 : «Projet, à court terme, c’est-à-
dire dans le courant de l’année 2016, d’une modifi-
cation du Code du travail concernant les conditions 
de travail, le temps de travail, l’emploi et les salai-
res». 

 Proposition n° 30 : « Extension de la négociation 
collective dans les champs prioritaires que sont les             
conditions de travail, le temps de travail, l’emploi et 
les salaires (ACTES, Accords sur les conditions et 
temps  de travail, l’emploi et les salaires). ». 

Proposition n° 35 : « Sous réserve de l’ordre public 
défini par le Code du travail et l’accord de branche, 
priorité donnée à l’accord collectif d'entreprise dans 
les champs prioritaires des accords ACTES.  Un       
bilan de la mesure, pour apprécier l’opportunité de 
son maintien, serait dressé tous les quatre ans, à 
l’occasion de  chaque nouveau cycle de la représen-
tativité patronale et syndicale. » 

Ce renversement complet de tout ce qui a fait la 

trame de l’histoire sociale en France, de ces décen-

nies et décennies de luttes ouvrières devient explo-

sif lorsqu’il est reliée aux propositions n° 30 et n° 35 

à savoir étendre le champ de la négociation aux 

conditions de travail, temps de travail, emploi et 

salaires (N° 30) et dans ce domaine que soit 

« donnée priorité à l’accord d’entreprise » (N° 35). 

C’est une machine de guerre infernale contre tous 

les droits des salariés.  

la Carte 2016 est 

disponible.  

3 rue Merly  

31000 Toulouse 

0561298329 

 



 

Le rapport COMBREXELLE veut faire sauter définitive-
ment cette difficulté, et écrit dans la présentation de 
sa proposition no 42  que    «  A l’évidence, le maintien 
dans l’emploi doit impérativement être regardé par 
l’ensemble des juges comme un motif d’intérêt général 
et peut, en conséquence, justifier une règle dérogatoire 
à l’article L. 2254-1 pour les seuls accords collectifs qui 
se rattachent à l’emploi et à la préservation de l’emploi 
dans l’entreprise ». 

Désormais si jamais un « accord » est signé entérinant 
des baisses de salaires même en dessous des minimas 
conventionnels il  s’imposerait au salarié qui, si d’aven-
ture il refusait, ne bénéficierait plus des dispositions 
relatives au licenciement économique mais d’indemni-
tés minimales (« à ce stade » pourrait-on dire car la 
logique est qu’il ne devrait plus avoir droit à rien). 

E. D’autres propositions du rapport  

La préconisation d’ »accords types » pour les PME/TPE 
« établis » au niveau de la branche et adoptés par réfé-
rendum dans ces petites entreprises (et on imagine 
dans quelles conditions, proposition n° 38), 

D des accords par « territoires » (proposition n° 39), 
par « filières », « entreprises étendues » (proposition 
n° 40), d’assimiler l’accord de groupe à l’accord d’en-
treprise » (proposition n° 36)  et enfin « inventer de 
nouveaux modes de relations sociales dans l’économie 
digitale » (n° 31, Hubber Pop servi sur un plateau. Dans 
tous les domaines ce qui prime c’est la logique d’ac-
compagner le  déploiement du capital financier contre 
les droits des salariés. 

F. Quelle finalité ? 

Au final, c’est l’atomisation, la précarisation complète 
de tous les droits des salariés, de leurs conquêtes. 

Parer ce forfait du souci du développement de la négo-
ciation est un mensonge impudent, mensonge aussi de 
le justifier au nom d’une meilleure lisibilité car à autant 
d’entreprises autant de  règles (et même plus dans la 
même entreprise avec la remise en cause du principe 
d’égalité). 

D Proposition n° 21 : 

 «Encadrement  dans le temps  des conditions de recours 
judiciaire contre les accords collectifs avec  application de 
règles représentent inspirées du contentieux des actes 
règlementaires ». 

Proposition n° 33 : « Définition, dans un premier temps 
pour un délai de trois ans, d’un mécanisme de fusion des 
branches qui représentent moins de 5000 salariés avec 
une convention collective d’accueil. » 

Pour être sûr que ce corset de fer tiendra bon la proposi-
tion n° 21 propose de limiter les possibilités de recours 
judiciaires contre ce type d’accords, en clair passé un dé-
lai de deux mois plus de recours possible. 

C’est pour cela aussi que le rapport insiste sur la réduc-
tion du nombre de branches professionnels  (n°33), de 
plus de 700 à une centaine dans quelques années afin que 
rien ne puisse échapper de ce bouleversement. En même 
temps, tout bénéfice, on supprimera d’un trait de plume 
des dizaines voire centaines de conventions collectives 
attachées à ces branches qui devront trouver selon la for-
mule du rapport des conventions collectives d’ « accueil ». 

   

 

  

 

Proposition n° 42 :  

«Institution d’une règle faisant prévaloir, dans l’intérêt 
général et l’intérêt collectif des salariés pour l’emploi, les 
accords collectifs préservant l’emploi sur les contrats de 
travail. » Le patronat se heurte à une difficulté  c’est l’arti-
cle L. 2254-1 du code du travail qui dispose « Lorsqu’un 
employeur est lié par les clauses d’une convention collecti-
ve d’un accord, ces clauses s’appliquent aux contrats de 
travail conclus avec lui sauf dispositions plus favorables ».  



 

 

Il ne s’agit pas non plus d’un basculement de la loi 

vers la convention collective comprise au  sens tradi-

tionnel du terme. Comme cela est écrit dans le rap-

port il faut rompre avec la situation actuelle où « le 

rapport de forces que traduit la négociation aux diffé-

rents niveaux peut paraître découplé de l’efficience 

économique à court terme : il empêche notamment 

toute adaptation « à la baisse » des conditions d’em-

ploi et de rémunération, dès lors que les syndicats se 

placent dans une posture et une logique de réparti-

tion d’avantages supplémentaires » Il s’agit d’une li-

quidation du code du travail et de la convention col-

lective conçus comme des  instruments du progrès 

social.  

Ces propositions qui doivent servir de 

base à un projet de loi que le gouver-

nement entend faire adopter en 

2016 sont donc  aussi une machine 

de guerre infernale contre le syndica-

lisme confédéré (et il n’est pas ques-

tion sur ce point de la CFDT dont le 

secrétaire  général Laurent BERGER 

s’est félicité du rapport COMBREXEL-

LE) et contre la CGT en particulier. 

Celui-ci a en effet été fondé sur la dé-

fense des intérêts de la classe ouvriè-

re, et partant de tous les salariés, sur 

la lutte pour l’amélioration continue 

de leur condition de leurs droits, leur 

stabilité, dans leur unicité au-delà 

des branches professionnelles et des 

entreprises et qui a généré les gran-

des conquêtes sociales, la sécurité 

sociale et  toutes celles contenues 

dans le code du travail et qui sont au-

jourd’hui très gravement menacés. 

 
 

Pourquoi un statut ? Au 20ème siècle, la France 
s’est dotée d’une administration qui, aujourd-
’hui encore, constitue un modèle de référence 
pour de nombreux pays. Le statut des fonction-
naires qui fixe par la loi les droits et obligations 
de tous les agents publics constitue la pierre 
angulaire de cette organisation administrative.  

Articulé autour des trois grands principes fon-
dateurs de la fonction publique ( égalité de trai-
tement des usagers, unicité et adaptabilité), le 
droit à la carrière, la distinction entre le grade 
et l’emploi, la responsabilité individuelle et col-
lective, le statut devait apporter à tous les 
agents, mais aussi et surtout à toute la popula-
tion, un certain nombre de garanties fonda-
mentales.  

C’est d’autant plus primordial que les missions 

de la Fonction publique portent sur des besoins 

et des droits essentiels pour les usagers. Le 

Conseil d’État a rappelé en 2003 les finalités de 

la construction statutaire: « l’essentiel corres-

pond à ce pourquoi un statut de la Fonction pu-

blique a été voulu et construit au fil du temps, 

c’est-à-dire les principes fondamentaux définis 

dans les lois statutaires, sur lesquels il ne peut 

être question de revenir, destinés à assurer l’é-

gal accès aux emplois publics, à garantir les 

fonctionnaires contre l’arbitraire et le favoritis-

me et à donner à la puissance publique les 

moyens d’assurer ses missions sur tout le terri-

toire dans le respect des règles d’impartialité et 

de continuité » 

 5. Code du travail et statut des fonctionnaires, 

même combat 



 

Sarkozy et le statut de fonctionnaire : le 19 

septembre 2007,  Sarkozy appelait à "refonder la fonc-
tion publique" lors d'un discours devant l'Institut régio-
nal d'administration (IRA) . Il lançait la révision générale 
des politiques publiques ( RGPP). Elle aura entre autre 
conduit à la suppression de 200 000 postes dans les ser-
vices de l'Etat et les hôpitaux, c'est a dire, le plus grand 
massacre de l'emploi jamais réalisé en moins de 5 ans, 
secteur public et privé confondus !! 

Il avait par ailleurs déclaré : «  Je suis convaincu que pour 
certains emplois de la fonction publique, il serait souhai-
table qu'on laisse le choix aux nouveaux entrants entre le 
statut de fonctionnaire ou un contrat de droit privé né-
gocié de gré à gré. Cela donnerait de la souplesse et du 
sang neuf ».  

Sur la rémunération: « Je veux ouvrir le chantier de l'indi-
vidualisation des rémunérations pour qu'il soit davanta-
ge tenu compte du mérite, de l'implication, de l'expérien-
ce, des résultats ».  

Qu'en est il en 2015 ? les CDI et CDD occupent quasi-

ment 20% des emplois, la rémunération au résultat et 

au mérite atteint de 20 à 30% du net à payer pour cer-

taines catégories. La gestion des emplois, des mobilités 

choisies ou imposée, les critères de promotions et de 

gestions sont de plus en plus liées au profil et au mérite 

individuel au détriment du droit, et des garanties inscri-

tes dans  le statut général et les statuts particuliers. Si on 

ajoute l'introduction de la méthode Lean dans l'organi-

sation du travail la boucle est bouclée!  

A l'image du code du travail, le statut est de plus en plus 

ignoré et contourné. C'est le règne du " seul contre 

tous" et de la compétition qui se répand dans les servi-

ces avec au menu des CHSCT, la souffrance au travail qui 

explose. Rappelons qu'en matière de sécurité et de san-

té au travail, c'est le code du travail qui protège les fonc-

tionnaires.  

Macron, Valls dans les pas de Sar-
kozy: Valls, déclarait à France inter, le 30 

septembre : « il faut un combrexelle pour la 
fonction publique » 
la méthode est connue,  créer d'abord une 
situation de fait (Sarkozy) et s'appuyer  dessus 
pour aller plus loin (Macron).  

Ce dernier a déclaré: «le statut des fonctionnaires 

n’est plus adapté au monde tel qu’il va et surtout,  

n’est plus justifiable compte tenu des missions". 

(voir pourtant l'avis du conseil d'Etat ci-dessus).  

Et le ministre de l’Economie d’ajouter : « on va 
progressivement entrer dans une zone - on y 
est déjà d’ailleurs-, où la justification d’avoir 
un emploi à vie garanti sur des missions qui ne 
le justifient plus sera de moins en moins défen-
dable ». Avant d’enfoncer le clou : « Je ne sais 
pas justifier que quelqu’un qui travaille dans la 
cybersécurité dans une PME soit un contrac-
tuel en CDD et que quelqu’un qui travaille, par 
exemple, dans mon ministère dans le dévelop-
pement économique doit être un fonctionnai-
re. Il n’y a plus de justification fonctionnelle à 
cela ».  

Ce 27 septembre 2015,  Sarkozy vole au se-

cours de Macron en déclarant: « Je ne pense 

pas que le statut à vie soit la réponse. Il faudra 

donner plus de souplesse avec des contrats de 

cinq ans pour certains métiers dans la fonction 

publique ».En conclusion ce n'est pas seu-

lement le statut de fonctionnaire et le 

code du travail que Macron, Sarkozy, Gat-

taz, Valls, Hollande, et consort. attaquent 

mais bien le CDI de façon complémentai-

re dans le privé et la fonction publique .  



 

Alors oui, c'est une évidence: code du 

travail et statut des fonctionnaires, mê-

me combat, tous ensemble !!  
La privatisation des territoires  contre le code  

du travail 

Avec la  réforme territoriale au seul service 

de la « politique de l’offre »  le patronat et le 

gouvernement veulent construire des 

«territoires entreprises», c’est à dire adapter 

le territoire qu’ils ont choisi et les règles qui 

le régissent au besoin exclusif du capital.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Il est important de mesurer la grande cohé-

rence entre ce mouvement de démolition de 

l’unité de l’État dans son cadre républicain et 

de transfert vers un État de type régional (ou 

fédéral?) avec le moins de réglementation et 

le moins de règles nationales possibles et 

tout l’arsenal de réformes telles que l'ANI de 

2013 et la loi qui a suivi, la loi Macron, la loi 

Rebsamen. Tout cet arsenal vise la casse de 

la hiérarchie des normes, la casse des inspec-

tions du travail en tant qu’administration 

d’État, la remise en cause des juridictions 

prud’homales, les seuils sociaux, la remise en 

cause des 35 heures et de toute référence à 

un temps de travail légal, l'instauration du  

travail du dimanche,  la volonté de renvoyer 

partout la négociation dans les branches 

mais aussi au niveau territorial (voir le pacte 

de responsabilité) etc. 

Dans ce nouveau cadre institutionnel confirmé par la 
loi de Nouvelle Organisation Territoriale de la Répu-
blique (NOTRe) du 7 août 2015, qu’en sera t’il du pou-
voir normatif et réglementaire qui sera dévolu aux 
régions et métropoles? Quel impact pour les droits et 
garanties collectives des citoyens et salariés ? Quel 
droit d’intervention des salariés et des syndicats dans 
les choix des entreprises comme des institutions ? 
Quel avenir du statut des fonctionnaires et des servi-
ces publics ? 

Voila ce qu’est une réforme institutionnelle organi-
sant la mise en concurrence des normes et des droits 
entre territoires, le tout en nivelant par le bas, bien 
sûr! C’est tout l’édifice national et homogène du droit 
du travail et tout ce qui s’y rattache y compris la pro-
tection sociale,  qui est mis en danger constitutionnel-
lement.  

Le rapport Combrexelle, s'il donnait lieu à un projet 
de loi viendrait parachever ce processus en s'atta-
quant directement à l'existence du  code du travail , 
c'est à dire au socle de  plus d'un siècle de conquêtes 
sociales  pour le secteur privé comme pour le secteur 
public et la fonction publique! 

Code du Travail, Statut, droits et ga-

ranties des salariés et des citoyens,  

institutions, c'est tout l’édifice du « 

modèle français » qui est en jeu. C’est 

sans précédent ! 

Modèle social idéal de 

Valls et Macron 

Toulouse  le 20 octobre 2015 DLAJ 


